PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 24 janvier 2024 
L’an deux mil vingt-quatre, le 24 janvier, à dix-neuf heures le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 10
Date de convocation du Conseil Municipal : 17 janvier 2024
Présents : Monsieur CARMAGNOLA André, Madame GANRY Karine, Monsieur GOIS Didier, Madame JULIEN Sandrine, Monsieur PHILIPPON Jean-Pierre, Monsieur QUICHAUD Noam, Monsieur RENAUD Christophe, Monsieur RENOU Pascal et Madame ROBBÉ Nathalie.
Excusés : Monsieur DANGER Éric 
Madame Nathalie ROBBÉ a été élue secrétaire de séance
Le procès-verbal de la réunion du 20 décembre est approuvé à l’unanimité.
1.  Modification des statuts de Grand Cognac
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-17 et L.5216-5 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 octobre 2022 portant modification de la décision institutive de Grand-Cognac ;

Vu la délibération n°D2023_354 du conseil communautaire du 11 décembre 2023 approuvant la modification des statuts de la communauté d'agglomération, jointe en annexe ;

Considérant ce qui suit :

Afin d'étendre le soutien de Grand Cognac à de nouveaux clubs sportifs dans le cadre de sa politique sportive, à savoir les Ailes Cognaçaises et l'Association Sport et Loisirs Golf du Cognac. Il est proposé de modifier ses statuts selon l'évolution présentée en annexe.

Les projets sont soumis aux conseils municipaux qui se prononcent dans un délai de trois mois suivant la notification de la présente délibération. Les modifications, actées par arrêté préfectoral, seront mises en œuvre à compter du 1er avril 2024.

Le transfert de compétence donnera lieu à une évaluation des charges transférées par la commission locale d'évaluation des charges (CLECT) dans les 9 mois suivant le transfert.
Après délibération le Conseil Municipal à l'unanimité :

- APPROUVE la modification statutaire telle que proposée en annexe pour une application à compter du 1er avril 2024 ;

- AUTORISE M. le Maire ou son représentant, à signer tous les documents afférents.
Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0
2. Règlement de la facture pour la pose d'un programmateur en investissement
Monsieur le Maire expose ;

Le thermostat programmable de l'appartement rue des sables datait de la réhabilitation du logement, il était obsolète et compliqué. Celui-ci a été changé par un modèle numérique pour un coût de 662.95 TTC. 

 Afin de pouvoir régler cette facture, le vote du budget n'étant pas encore fait, le Conseil municipal doit donc délibérer.
Après délibération, le Conseil municipal à l'unanimité :

- AUTORISE le règlement de la facture d'un montant de 662.95 € TTC à l'entreprise BREVIER

- D’INSCRIRE ce montant au budget primitif 2024 au compte 2313.44
Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0

3. Prime pouvoir d'achat exceptionnelle
Pour rappel, parmi les mesures de revalorisation salariales annoncées par le ministre de la Transformation et de la fonction publique, figurait le versement d'une prime exceptionnelle visant à améliorer le pouvoir d'achat des fonctionnaires et contractuels.

Un décret du 31 octobre 2023 a été publié afin de préciser les conditions et modalités de versement de cette prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire, dans la limite du plafond prévu pour chaque niveau de rémunération défini par le barème suivant :  

	Rémunération brute perçue au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023
	Montant maximum de la prime du pouvoir d’achat

	Inférieure ou égale à 23 700 €


	            800 €

	Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 €
	            700 €

	Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 €
	            600 €

	Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 €
	            500 €

	Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 €
	            400 €

	Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 €
	            350 €

	Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 €
	            300 €


  Le décret du 31 octobre 2023 prévoit que, pour bénéficier de cette prime, les agents publics doivent :

   •   Avoir été nommés au recrutés par un employeur public à une date d’effet antérieure au 
       1er janvier 2023 ;  
   •   Être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023.

   •  Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la.

      période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

 La rémunération brute perçue au cours de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023    est déterminée en déduisant l’indemnité dite de la garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) ainsi que les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS).

Le texte définit l’employeur compétent pour le versement de la prime et détermine les modalités de calcul de la rémunération brute précitée en cas d’emploi et de rémunération sur une partie de la période courante du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

Il fixe le barème applicable en fonction de la rémunération brute perçue au titre de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, comme suit :

Vu le Code Général de la Fonction Publique ;

Vu la loi n° 2022-1158 du 16 aout 2022 portant mesure d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat ;

Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ;

Vu l’avis du comité social territorial en date du 22.01.2024

Considérant que le montant de la prime est modulable en fonction du niveau de rémunération des agents de la collectivité, dans une certaine limite ;

Considérant que la prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024 ;
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- DECIDE d’attribuer une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle aux agents remplissant les conditions fixées par le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 ;

 - FIXE le montant de la prime dans les proportions comme mentionnée ci-dessus dans le tableau.

- DECIDE que cette prime sera versée en une fraction.

- PRECISE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2024.   
Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0
4. Subvention ligue contre le cancer
Monsieur le Maire informe que la vente des objets divers dans le cadre "d'octobre rose" a rapporté la somme de 350 € qui sera reversée à la ligue contre le cancer par le biais d'une subvention.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- APPROUVE le versement de la subvention de 350 € à la ligue contre le cancer.

Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0
5. Subvention épicerie sociale
Monsieur le Maire donne lecture du courrier reçu de l'épicerie sociale du Cognaçais qui souhaite une subvention de 100 € suite à l'inflation.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

 - ACCORDE 100 € de subvention à l'épicerie sociale du Cognaçais.
Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0
6. Divers 
·  Le caniveau devant chez M. NONY ne tient pas car les camions roulent dessus avec les écluses. Des potelets vont être remis.
· Nous avons reçu une demande pour le raccordement du moulin de Chazotte à la fibre. Sur ce projet, l’entreprise poserait 33 poteaux en bois (estimation faite sans être venu sur place). La mairie est contre.  Une rencontre doit avoir lieu sur place avec l’entreprise.
· Le club de basket a demandé pour organiser un repas dansant le 23 mars dans le gymnase. Ce n’est pas possible à cause des assurances. Par contre, le club peut le faire dans la salle des fêtes.
· L’association « les enfants papotent » en partenariat avec les personnes de la bibliothèque ont fait leur premier atelier lecture. 10 enfants accompagnés des parents été présents. Tout le monde a apprécié ce moment qui sera renouvelé le mois prochain.

L’association a aussi organisé un atelier rencontre parent/enfant et nounou/enfant un mercredi dans la salle des fêtes. Cet atelier a connu un franc succès. 
                                                                                             La séance est clôturée à 20h20 

 La secrétaire de séance                                                                       Le Maire, 
 Mme GANRY Karine                                                                             Didier GOIS.
